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PORTANT  ÉTABLISSEMENT 
d’une  Chambre  de  Juftice. 


A GRENOBLE, 

Chez  Alexandre  Giroud  Libraire  de  Nof- 
feigneurs  du  Parlement , au  Palais. 


EDIT  DU  ROY, 

Portant  Etabliffement  d’une 
Chambre  de  Juffice. 

Donné  à Paris  au  mois  de  Mars  1716. 
Enregiflré  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu , Roy  de  France 
6c  de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois,  Comte 
de  Valentinois  6c  Diois  : A tous  prefèns  6c  à 
venir , Salut.  Les  Rois  nos  Predecefleurs  ont 
établi  en  differens  temps  des  Chambres  de  Juffice 
pour  reprimer  les  abus,  6c  reparer  les  défordres  com- 
mis dans  leurs  finances  -,  6c  cet  ufage  a paru  fi  utile 
6c  fi  neceffaire , que  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  1615. 
il  a été  expreflement  ordonné  qu’il  en  feroit  établi 
de  dix  en  dix  ans , afin  que  les  malverfations  des 
Officiers  comptables , 6c  des  Gens  d’affaires  dans  la 
perception,  le  maniement  6c  la  diffribution  des  de- 
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niers  Publics , ne  demeuraflent  jamais  impunies.  Le 
feu  Roy  de  glorieufè  mémoire  nôtre  trés-honoré  Sei- 
gneur ôc  Bifayeul  eut  recours  au  même  remede  dans 
les  commencemens  de  Ion  Régné.  Il  érigea  par  Ion 
Edit  du  mois  de  Novembre  1 6 G i . une  Chambre  de 
Juftice  pour  la  recherche  ôc  la  punition  de  ceux  qui 
avoient  été  les  Auteurs  6c  les  Complices  des  abus  & 
des  délits  commis  dans  les  Finances  de  l’Etat , 6c 
pour  ordonner  la  reftitution  des  deniers  qu’ils  avoient 
induëment  perçus , éxigés  ou  détournés.  L’épuife- 
ment  où  Nous  avons  trouvé  nôtre  Royaume  , 6c  la 
déprédation  qui  a été  faite  des  deniers  Publics  pen- 
dant les  deux  dernieres  Guerres , Nous  obligent  de 
nous  fèrvir  des  mêmes  moyens , 6t  d’accorder  à nos 
Peuples  la  juftice  qu’ils  nous  demandent  contre  les 
Traitans  6c  Gens  d’affaires , leurs  Commis  ôc  Prépo- 
fés , qui  par  leurs  Exaétions  les  ont  forcés  de  payer 
beaucoup  au-delà  des  fommes  que  la  neceflité  des 
temps  avoit  contraint  de  leur  demander  ; contre  les 
Officiers  comptables , les  Munitionnaires , & autres , 
qui  par  le  crime  de  Peculat  ont  détourné  la  plus 
grande  partie  des  deniers  qui  dévoient  être  portés 
au  Trefor  Royal , ou  qui  en  avoient  été  tirés  pour 
être  employés  fuivant  leur  deftination  ; Et  contre  une 
autre  elpece  de  Gens  auparavant  inconnus,  qui  ont 
exercé  des  Ufures  énormes , en  faifant  un  commerce 
continuel  des  Affignations , Billets  6c  Refcriptionsdes 
Treforiers,  Receveurs  6c  Fermiers  Generaux.  Les  for- 
tunes immenfès  6c  précipitées  de  ceux  qui  fe  font  en- 
richis par  ces  voyes  criminelles , l’excès  de  leur  luxe 
& de  leur  fafte , qui  femble  infulter  à la  mifere  de 


la  plupart  de  nos  autres  Sujets  , font  déjà  par  avan- 
ce une  preuve  manifeffcé  de  lèürs  nïâlverfations  ; Et 
il  n’eft  pas  iurprenant  quils  diffipent  avec  profufïon 
ce  qu’ils  ont  acquis  avec  injuftice.  Les  richefles  qu’ils 
pofledent  font  les  dépouilles  de  nos  Provinces,  la 
fubflrance  de  nos  Peuples  6 c le  Patrimoine  de  l’Etat', 
bien  loin  qu’ils  en  foient  devenus1  légitimés  Proprié- 
taires j ces  manières  de  s’enrichir  font  autantr  de  cri- 
mes publics  que  les  Loix  & les  Ordonnances  ont  tâ- 
ché de  reprimer  dans  tous  les  temps  ; La  peine  de 
confifoation  de  corps  ôi  de  biens  a été  prononcée 
contre  les  Ufuriers  par  celles  de  1 3 1 1 . de  13  49.  de 
1349.  de  1545.  éc  de'  1579.  ious  les  Régnés  de 
Philippes  le  Bel , de  Louis  X.  & de  Charles  VII.  la 
ConculTion  &:  le  Peculat  ont  été  punis  du  dernier 
Suplice  ; Ces  mêmes  crimes  emportent  la  conhlca- 
tion  de  corps  & de  biens  par  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance de  François  I.  de  1 5 45  ;•&  la  Déclaration 'du 
3e  Juin  170  t.  ordonne  que  les  Receveurs , les  Tre- 
foriers  , ôe  autres  Prépolés  pour  le  maniement  dé  nds 
deniers  qui  auront  employé  à leur  ulage  particulier, 
ou  détourné  les  deniers  de  leurs  CailTes , feront  pu- 
nis de  mort , fans  que  la  peine  puiife  être  modérée 
par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  L’éxecü- 
tion  de  ces  Loix,  & de  ces  Ordonnances  n’a  jamais 
été  plus  neceflaire  que  dans<  un  temps  où  les  crimes 
quelles  condamnent  ont  été  portés  au  dernier  excès 
& ont  caufé  la  ruine  prêfque  entière  de  tous  lès 
Ordres  de  notre  Royaume';  C’eft  ce  qui  Nous  dé- 
terminé à ordonner  l’établilfement  d’une  nouvelle 
Chambre  de  Juftice  compofée  dés  Officiers  de  plu- 
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fieurs  de  nos  Cours , avec  pouvoir  de  connoîtré  des 
crimes,  délits  ôc  abus  qui  ont  été  commis  dans  les 
Finances  de  l’Etat , ôc  à 1 occafion  des  deniers  Publics , 
par  quelques  Perfbnnes  ôc  de  quelque  qualité  & condi- 
tion quelles  foient , ôc  de  prononcer  à cet  égard  les  pei- 
nes capitales,  affliétives  ôc  pécuniaires  qu’il  apartien- 
dra.  Les  reftitutions  qui  feront  ordonnées  à nôtre 
profit , ferviront  uniquement  à acquiter  les  dettes 
légitimés  de  nôtre  Royaume , 6c  Nous  mettront  en 
état  de  Exprimer  bien-tôt  les  nouvelles  Importions , 
de  % ouvrir  à nos  Peuples  les  plus  riches  Sources  de 
l’abondance  par  le  retablififement  du  Commerce  6c 
de  l’Agriculture , 6c  de  les  faire  joiiir  de  tous  les 
, fruits  de  la  Paix.  A CES  CAUSES,  de  l’avis 
de  nôtre  très-cher  ôe  trés-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
leans  Regent , de  nôtre  très- cher  6c  trés-amé  Cou- 
fin  le  Duc  de  Bourbon , de  nôtre  très-cher  ôc  trés- 
amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  nôtre  très- cher 
6c  trés-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  ôc  autres 
Pairs  de  France  , Grands  6c  Notables  Perfonnages  de 
nôtre  Royaume , 6c  de  nôtre  certaine  fcience , plei- 
ne Puiflance  6c  autorité  Royale , Nous  avons  par  le 
prefènt  Edit  érigé  6c  établi , érigeons  6c  établiffons 
une  Chambre  de  Jullice  compolée  des  Officiers  de 
nos  Cours,  qui  feront  par  Nous  nommés  pour  fèr- 
vir  en  ladite  Chambre , qui  tiendra  les  Sceances  au 
Convent  des  Grande  Auguftins  de  nôtre  bonne  Ville 
de  Paris , Ôc  être  par  eux  procédé  fans  aucune  dif- 
.continuation  tous  les  matins  depuis  fept  heures  -juf- 
qu’à  onze , Ôc  même  les  apres  midi  dépuis  trois  heu- 
res jufqua  fix , à Pinflruéîion  Ôc  jugement  des  Pro- 
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cés  civils  ôc  criminels , ôc  autres  differens  meus  ôc  à 
mouvoir  à la  Requête  de  nôtre  Procureur  General 
en  ladite  Chambre  de  Juftice  pour  raifon  de  Pecu- 
lat , Concuffions , Exactions  ôc  malverfations  au  fait 
de  nos  Finances  , crimes  ôc  délits  commis  à l’occa- 
fion  d’icelles  , en  quelque  forte  ôc  maniéré , ôc  par 
quelques  perfonnes  que  ce  puifTe  être  , foit  Officiers 
de  nos  Finances , Officiers  comptables , Traitans  , 
Soûtraitans , ôc  Gens  d’affaires , leurs  Clercs , Com- 
mis ôc  Prépoies  , ôc  autres  qui  ont  vaqué  & travaillé 
tant  en  la  levée,  perception  ôc  régie  de  nos  droits, 
& des  deniers  de  nos  Recettes,  qu’autres  levées  ôc 
recouvremens  ordinaires  ôc  extraordinaires , Traités , 
Soûtraités , Entreprifos*  ôc  Marchés,  pour  Etapes  , 
Fournitures  de  Vivres  aux  Troupes , Hôpitaux , Mu- 
nitions de  Guerre  ôc  de  Bouche  aux  Villes,  Garni- 
rons ôc  Armées  de  Terre  & de  Mer,  circonftances 
ôc  dépendances , ou  en  l’employ  ôc  diftribution  def* 
dits  deniers,  foit  pour  les  dépenfes  de  la*  Guerre, 
de  nos  Maifons  Royales  ou  autres  Charges  de  nô- 
tre Etat  ; enfomble  contre  tous  ceux  qui  ont  exercé 
l’Ufore  à l’occafîon  ôc  au  détriment  de  nos  Finances 
tant  for 
forte  ôc 
foit.  Et 
excepter 

aufditcs  malverfations , ôc  avoir  fait  tort  ôc  préjudi- 
ce à Nous  ôc  à nos  Peuples  directement  ou  indirec- 
tement , ôc  en  être  les  Auteurs , Complices  ou  Parti- 
cipes, & ce  dépuis  le  premier  Janvier  1689.  juger 
lcfdits  Procès  fouverainement  ôc  en  dernier  Reffort  , 


le  Papier  que  for  les  Efpeces",  en  quelque 
maniéré , ôc  par  quelque  commerce  que  ce 
généralement  contre  tous  ceux , fans  aucun 
ni  refèfver,  qfo  fo  trouveront  avoir  eu  part; 
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au  nombre  de  dix  pour  le  moins  â l’égard  des  ju- 
gemens diffinitifsri  Et  au  nombre  de  Jfepc'pour  ce  qui 
regarde  des  jugemens  interlocutoires.  Voulons  & en- 
tendons que  les  jugemens  par  eux  donnés  audit  nom- 
bre foient  de  pareille  force  & vertu  que  lefdits  Ar- 
refts  de t nos  Cours , leur  attribuant  pour  cet  effet 
privative  ment  .à  tous  autres  Juges  8c  Officiers  lacon- 
noiffancc  &c  jugement  dciHits  Abus  , Peculat , Con- 
cuffions  i Exactions , r malversations , crimes  & délits , 
circonftances  ? jSê  dépendances  j contre  tous  nos  Sujets 
qui  trouveront coupables , de  jquelquè  .qualité  8c 
condition  qu’ils  foient  , 8c  en  quelque  Province  &: 
lieu  de.  nôtre  Royaume  , Pais , Terres  & Seigneuries 
de  nôtre  obéïffance  .qu’ils  foient  demeiirans  /laquel- 
le Nous  s avons  i interdite  â toutes  nos  Cours  de  Par- 
lement, Grand  Confeil,  Chambres  de  nos  Comptes , 
Cours  des  Ay des  , 8c  autres  Jurifdiétions.;  & avons  évo- 
qué & évoquons  a Nous  & à nôtre  Confeil  tous  Pro- 
cès & diffetens  meus  &:  à mouvoir  pour  raifon  defdits 
Abus  , Peculat , Exactions , malverfations , Crimes  8c 
délits,  circonftances  & dépendances,  d’iceux , pendans 
çn.nosf Cours  - de  Parlement  ,«;Grând  Confeil,  Cham- 
brqsids  nos  Comptds Cours  iftes  Aydes  , ôc  autres 
Jurifdiàions , en  quelque ,écat  qu’ils  foient,  tant  en 
première  inftance  que  par  apel;  le  {quels , enfemble 
ceux  qui  font  prefentemcnit  ipendans  ^ ou  qui  feront 
meus  ocy-aiprés  > tant  en  nôtre  Confeil  d’Etat  & Privé , 
que  par  devant  les  Cotnmiffaires  par  Nous  députés 
pour  des  Revifions  & Redditions  des  Comptes  des 
Tr^itps.  & affaires  fex^rabrdinqirésipar  ' Requête  , Evo- 
cation: du  autrement , Nous,  avons  .renvoyé  8c  ren- 
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voyons  en  ladite  Chambre  de  Juftice  pour  y être 
jugés  & décidés , ôc  lefdits  Comptes  revus , éxami- 
nés  & jugés  Souverainement  & en  dernier  Reffort 
comme  dit  eft  ; le  tout  nonobftant  les  Edits  des  mois 
de  Juin  1700.  Octobre  1701.  & 1710.  & Janvier 
1 7 1 1 . & tous  autres  Edits  , Déclarations ,.  Arrefts , 
ôc  Lettres  qui  pourroient  avoir  été  expédiées,  portant 
décharge  en  faveur  de  nos  Officiers  comptables  & 
autres  , de  toutes  recherches  contr’eux  pour  le  fait 
de  nos  Finances  , encore  que  lefdits  Edits , Décla- 
rations , Arrefts , Lettres  ayent  été  regiftrées  en 
nos  Cours  ; enfemble  à l’Ordonnance  portant  abo- 
lition des  Crimes  commis  & non  pourfuivis  pendant 
vingt  années  ; A tous  lefquels  Edits , Déclarations , 
Arrefts , Lettres , ôc  Ordonnances , ainfi  qu’aux  dé- 
rogatoires y contenus , Nous  avons  dérogé  &c  déro- 
geons par  ces  Prefentes , fauf  a tenir  compte  aufdits 
Officiers  comptables,  Traitans,  Entrepreneurs  & Gens 
d’affaires , fur  les  reftitutions  qu’ils  doivent  Nous  fai- 
re , des  fommes  qu’ils  ont  payées  en  confequence 
defdits  Edits , Déclarations  & Arrefts.  Et  d’autant 
que  pour  la  vérification  defdits  Crimes  & abus  il  fera 
fouvent  befoin  d’avoir  la  communication  des  Comp- 
tes rendus  & qui  fê  rendront  cy-aprés , pendant  que 
durera  l’établifiement  de  ladite  Chambre  , enfemble 
des  Acquits  & Pièces  raportées  fur  iceux , & de  plu- 
fleurs  autres  Titres  & Pièces  ; Nous  Mandons  & Or- 
donnons aux  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand  Confèil , Chambre  de  nos  Comptes , Cours 
des  Aydes,  Treforiers  de  France,  Baillifs,  Sénéchaux, 
Elus , & à tous  autres  nos  Juges  & Officiers , leurs 
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Greffiers , Clercs  ou  Commis , Gardes-Sacs  ôc  de  Re~ 
giftres  j enfemble  à tous  Notaires  , Gardenotes , ôc 
autres  Dépofitaires,  de  faire  communiquer  ôc  admi- 
niftrer  aux  Officiers  de  nôtredite  Chambre , ôc  à ceux 
qui  feront  par  Nous  ou  par  Elle  Subdelegués , ôc  à 
nôtre  Procureur  General  en  ladite  Chambre,  quand 
ils  en  feront  requis , tous  Regiftres , Comptes , Li- 
vres , Acquits , ôc  generalement  tous  autres  Titres  ÔC 
Papiers  que  befoin  fera , fans  y faire  difficulté  : Et 
voulant  donner  à ceux  qui  ont  malverfé  dans  nos 
Finances , le  moyen  de  reparer  en  quelque  maniéré 
leurs  Crimes  par  leur  bonne  foy  , ôc  Nous  mettre 
en  meme-temps  en  état  de  convaincre  par  des  preu- 
ves qu’un  excès  de  feverité  rendrait  peut-être  plus  dif- 
ficiles , ceux  qui  perfèvereront  dans  leur  mauvaife  foy, 
Nous  avons  de  la  même  Puiflance  ôc  Autorité  que  def 
fus , donné  ôc  oétroyé , donnons  ôc  oftroyons  par  nô- 
tre prefent  Edit  grâce  ôc  abolition  à ceux  des  coupables 
ôc  complices  des  cas  ôc  faits  fufdits , lef quels  avant  que 
d’en  être  accufés  ou  prévenus , donneront  à nôtre  Pro- 
cureur General  en  ladite  Chambre  leurs  déclarations 
defdits  Crimes  ôc  Délits  par  eux  commis  ôc  par  leurs 
Complices,  enfemble  les  Mémoires  ôc  Inftruétions , 
Etats  ôc  Pièces  fuffifantes  pour  la  preuve  ôc  conviétion 
d’iceux.  Et  pour  connoître  le  montant  des  Gains  ex- 
ceffifs , ôc  des  fommes  que  ladite  Chambre  jugera  de-* 
voir  être  reftituées  tant  par  eux  que  par  leurs  Compli- 
ces , foit  a Nous , ou  à ceux  de  qui  elles  fè  trouveront 
avoir  été  indûëment  exigées  ; Au  moyen  dequoy  pour 
raifon  defdits  Crimes  ôc  Délits  lcfdits  Coupables  ne 
pourront  être  recherchés,  inquiétés , ni  pourfuivis  ex- 


traordinairement,  ni  à l’avenir  directement  ni  indirec- 
tement par  quelque  Personne  & fous  quelque  prétexte 
que  ce  loit  : Et  afin  d’inviter  nos  bons  Sujets  à l’éclair- 
ciffement  de  la  vérité  des  faits  6c  cas  fufdits  dont  le 
crime  & l’accufittion  font  publics , & interefiènt  en  mê- 
me-temps l’Etat  en  general  6c  chacun  des  Particuliers 
de  notre  Royaume , Nous  donnons  6c  accordons  à ceux 
qui  fe  voudront  rendre  6c  déclarer  Dénonciateurs  défi- 
dits  Crimes , Délits  6c  Malverlàtions  pour  recompenfe 
des  frais  qu’ils  feront  obligés  de  faire , 6c  de  leurs 
peines  & vacations , le  cinquième  des  amendes  6c  con- 
fifeations  qui  Nous  feront  adjugées  ; 6c  à ceux  qui  don- 
neront connoiffance  6c  preuve  des  effets  latités , recelés, 
ou  tranlportés  frauduleufement , Nous  leur  accordons 
le  dixiéme  defdits  effets  ; lefquelles  portions  Nous  vou- 
lons 6c  entendons  leur  être  payées  par  preference  fur  les 
deniers  qui  proviendront  de  leurfdites  dénonciations , 
par  le  Receveur  qui  fera  par  Nous  commis  à la  Recette 
d’iceux;  feuf  à nos  Juges  en  ladite  Chambre  d’ordonner 
autre  6c  plus  grande  recompenfe  aufdts  Dénonciateurs  , 
ou  autres  perfonnes , félon  la  diligence , qualités  6c  cir- 
confiances  de  leurs  avis  6c  du  fervice  qu’ils  Nous  y au- 
ront rendu , fans  que  nôtre  Procureur  General  en  ladite 
Chambre  puiffe  être  pourfuivi  ou  contraint  de  déclarer 
les  Dénonciateurs , fupofé  qu’aucun  des  Accules  fut  ab- 
fe>us  des  cas  fufdits , circonftances  6c  dépendances , no- 
noftant  l’Article  LXXIII.  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
auquel  pour  cet  effet  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons 
çar  ces  Prefentes.  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT 
a nos  amez  6c  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Par- 
lement de  Grenoble  chacun  en  droit  foy,  de  faire  en- 
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regiftrer  ces  Prefcntes , 6c  le  contenu  en  icelles  garder , 
obierver  6c  entretenir , fans  foufirir  qu’il  y ioit  contre- 
venu en  aucune  maniéré  que  ce  foit  : Mandons  en  ou- 
tre à nos  Baillifs , Sénéchaux , Prévôt  de  nôtre  Hôtel , 
6c  grande  Prévôté  de  France , Prévôts  de  nos  très -chers 
&:  bien  amez  Cou  fins  les  Maréchaux  de  France , 6c  à 
tous  autres  nos  Juges  , Officiers  6c  Sujets , d’ obéir  au  Ju- 
gement 6c  Arrêts  des  Juges  de  ladite  Chambre  ; Com- 
mandons à tous  Huiliers  6c  Sergens , de  mettre  à exe- 
cution tous  Decrets  6c  Ordonnances  émanées  d eux , 
quand  6c  ainfi  que  par  eux  leur  fera  ordonné  iàns  pour 
ce  demander  autre  Congé , Pêrmiffion , Placer , Vifa  ni 
Pareatis , nonobftant  tous  Edits , Déclarations , Ordon- 
nances , Mandemens , Défenies  6c  Lettres  à ce  contrai- 
res. Car  tel  eil  nôtre  plaifir  -y  Et  afin  que  ce  Toit  choie 
ferme  6c  eftable  à toujours.  Nous  y avons  fait  mettre 
nôtre  Scel.  Donne’  à Paris  au  mois  de  Mars , l’An  de 
grâce  mil  fept  censièize , 6c  de  nôtre  Régné  le  premier. 
Signé  , L O U I S.  Et  plus  bas , Par  le  Roy  Dauphin , 
Le  Duc  d’ Orléans  Regent  prefent.  Phely- 

peaux.  Vifa,  Voysin.  Veu  au  Confeil,  Villeroy. 

y 

VEU,  lu , publié  6c  regiftré  en  Audiance  publi- 
que , les  Chambres  aifemblées  ; Oüy  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roy , pour  être  exécuté  félon 
ià  forme  6c  teneur  enfuite  de  l’Arrêt  de  la  Cour  de  ce 
jour.  Fait  à Grenoble  en  Parlement  le  trentième  Avril 
mil  ièpt  cens  feize.  Signé , Anglancier. 

Extrait  des  Regiftres  du  Greffe 
du  Parlement . 


